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Le présent rapport s'appuie sur les informations suivantes : 
l'étude de faisabilité de l'IRAM (2003) , 
l'étude de faisabilité de Sofreco (2002) , 
les termes de référence de l'appel d'offres pour !'Assistance Technique, 
les réunions de cadrage du Ministère de !'Agriculture et des Forêts, 
l'expérience d'A. Pilecki , en poste dans les projets LUADP (1994-97) et PDRPB (1998-
2001 ), en mission du 31/7 au 12/08/2005, 
les premiers contacts avec les acteurs locaux de la filière café du 31/7 au 12/8/2005, 
l'importante bibliographie produite par les projets de développement rural sur le plateau des 
Bolovens, 

mais aussi 
les premiers diagnostics participatifs réalisés dans 8 villages du projet, depuis le 22/9/05 
les réunions avec les intervenants du PAB depuis le 22/9/05, 
les commentaires du comité de pilotage sur la première version présentée officiellement 
lors de la réunion du 6/10/2005. 

L'analyse des termes de référence (Pièce n°3) montre que l'assistance technique du projet doit 
être centrée sur le rôle et la professionnalisation des organisations productrices de café (OPC) 
dans une filière basée sur la qualité. 

Trois grands axes de travail sont proposés : 
a) le renforcement des OP dans leurs fonctions technologiques et économiques, 
b) l'amélioration globale des produits commercialisés avec le développement des cultures 

d'arabica et 
c) l'amélioration/création d'une filière de commercialisation sur des marchés à haute valeur 

ajoutée, où les OP auraient un rôle central et où l'on envisage l'adoption d'un signe de 
qualité « symbolique » (Indication Géographique, commerce équitable eUou agriculture 
biologique) . 

Enfin, l'assistance technique devra apporter un appui en élevage, composante primordiale des 
systèmes de production en zone caféière afin de diversifier les revenus. 

Le MAF, maître d'ouvrage du projet, souligne deux points supplémentaires : 
d) la prise en compte de la problématique globale des systèmes de production des villageois 

concernés par le projet, en particulier les cultures de diversification maraîchères et 
fruitières, 

e) l'articulation forte en amont avec l'unité centrale du projet et la structure générale du 
PCADR, et en aval avec les services agricoles provinciaux et du district afin de pérenniser 
les structures d'appui à la caféiculture nationale. 

Nous distinguons donc deux objectifs principaux pour le PAB : 
1. un objectif de développement : améliorer le revenu des producteurs de café en a) 

vendant mieux, b) produisant mieux et c) diversifiant les revenus. C'est un objectif 
classique qui doit se décliner sur ces 3 axes en fonction des conditions locales et des 
acquis antérieurs. 

2. un objectif méthodologique avec l'organisation structurelle de la filière et des entités 
d'appui. Le PAB doit servir de modèle pour les filières agro-industrielles nationales mais 
aussi être un pôle de diffusion de formations et informations afin de pérenniser et 
professionnaliser les structures (organisations et fédérations de producteurs, association 
d'exportateurs, conseil national du café, appui technique en recherche et vulgarisation, 
etc.) 



Dans la suite de ce document, nous reprenons ces axes de travail et proposons des actions. Ce 
ne sont que des propositions préliminaires qui seront discutées et modifiées avec les acteurs 
concernés, particulièrement lors de la poursuite des diagnostics participatifs des 21 villages 
d'intervention sélectionnés pour 2005. Un document de programmation plus précis sera émis vers 
la fin de l'année 2005. 

ACTIVITE 1. «Vendre mieux». Amélioration de la 
corn mercial isation. 

Pour améliorer la valeur des productions, les producteurs doivent : 
1. produire les attributs de qualité dont la valeur est reconnue sur le marché, 
2. s'organiser pour faire reconnaître la valeur de ces attributs, 
3. intégrer la filière pour améliorer les liens entre production et rémunération des 

attributs. 

Pour que les attributs de qualité des cafés laos soient reconnus et donc rémunérés jusqu'au 
producteur, il faudra : 

1. améliorer la demande par l'information, la promotion de l'image et des produits, etc. 
2. améliorer l'offre en la structurant: caractérisation des produits, normes, certification, 

contrôle interne et externe, etc. 

Pour que cette stratégie réussisse durablement, il faut que : 
1. la filière s'organise mieux et qu'elle soit en charge de la politique globale de son 

développement, et 
2. qu'elle puisse mobiliser les moyens de son développement. 

Ainsi, les opérations suivantes sont prévues : 

Tâche1.1. Organisation de la filière café lao 

La filière café lao est encore très récente et peu structurée. Le gouvernement (MAF et 
gouvernement local), les bailleurs de fonds (FAO, AFD, JICA, OXFAM, etc.) et l'association des 
exportateurs de café semblent, a priori, les acteurs les plus influents. Cependant, il n'existe pas de 
structure qui prenne en charge la coordination des interventions sectorielles et la représentation 
officielle de la filière. Les producteurs n'ont pas non plus de forum pour exprimer leur point de vue. 

Nous proposons deux actions dans cette opération : 

1.1.1. Appuyer la formation d'un futur «conseil national du café». De telles structures existent 
dans la plupart des pays producteurs de café sous les noms « Coffee Board ou Consejo 
Nacional ». Dans un premier temps, le PAB essayera de constituer un «groupe de 
travail », informel mais représentatif de tous les acteurs de la filière: producteurs, 
exportateurs, torréfacteurs, l'Etat avec ses composantes provinciales et centrales. L'Unité 
Centrale sera sollicitée pour son pouvoir de convocation. La représentativité des 
producteurs sera discutée. Dans un premier temps le PAB organisera des séances de 
travail pour informer le groupe de travail sur: a) le but et la fonction d'un Coffee Board, b) 
les modèles étrangers de telles entités, c) les exemples nationaux de cc-gestion sectorielle 
(tourisme et textile en particulier) . Les participants seront aussi invités à faire des 
propositions sur les moyens dont devrait se doter un futur« conseil national du café». 

1.1 .2. Réaliser un diagnostic participatif de la filière. Il s'agit en fait d'actualiser le diagnostic de 
filière existant par l'autodiagnostic des différents acteurs impliqués, avec un encadrement 
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scientifique. De cette étude ressort en général une série hiérarchisée de facteurs limitant le 
développement de la filière, pour lesquels des actions spécifiques sont proposées. Pour 
réaliser ce travail le PAS pourra s'appuyer sur les professeurs et étudiants de l'Université 
de Nabong qui ont reçu en juin 2005 une formation sur les études filières. Cette formation, 
réalisée grâce à l'appui d'un chercheur de l'unité de recherches « Qualification et 
Territoires» du Cirad, a été illustrée par une étude succincte de la filière café du plateau 
des Bolovens (voir encadré) 

Résumé du rapport de mission de O. Sautier 
FORMATION EN FILIERES 

DE COMMERCIALISATION AGRICOLE 
Démarche pédagogique et application 

Cas du café sur le plateau des Bolovens (Prov. Champasak) 

Une formation introductive à l'étude des filières a été réalisée en juin 2005 à /'intention de Professeurs de la 
Faculté d'agriculture de l'Université nationale du Laos. Elle s'est déroulée sur le terrain dans la région du 
Plateau des Bo/avens (Province de Champasak). Le cas retenu a été la commercialisation du café. La 
séquence pédagogique échelonnée sur cinq jours a permis de lier approche théorique et conduite des 
enquêtes auprès de producteurs, marchands et transformateurs. Elle s'est terminée par une restitution des 
résultats. Cette première approche débouche sur des recommandations en vue de la mise en place d'un 
cours sur les filières agricoles à l'Université. 

Tâche1.2. Amélioration de la demande : certifications et promotion 

Plusieurs acteurs de la filière ont déjà beaucoup travaillé à l'amélioration de l'image du café lao. 
Traditionnellement, la majeure partie du café robusta est exportée via la Thaïlande comme FAQ 
(Fair Average Quality) après un nettoyage/tri sommaire chez les exportateurs. L'offre s'est 
diversifiée avec l'apparition de café arabica, marchand puis torréfié et l'apparition de solubles. 
L'image des cafés Laos est donc en train de s'imposer, tant sur le marché intérieur avec des 
marques reconnues de café torréfié, que sur le marché extérieur avec ces mêmes cafés torréfiés, 
des cafés marchands arabica de qualité, un projet de café soluble, etc. 

Ces initiatives sont toutes à saluer car a) elles améliorent l'image des cafés laos, b) elles 
permettent de conserver au Laos un grand pourcentage de la valeur finale au consommateur, c) 
elles renforcent l'origine « café lao » et les marques, attributs de qualité symboliques importants à 
développer, et d) elles créent des filières particulières, basées sur la qualité, où le producteur 
devient acteur-partenaire (filière café typica haut de gamme de Jhaï Foundation, filière de café 
arabica de qualité pour les produits« haut de gamme» des torréfacteurs, etc.). 
Malgré ces initiatives, la majeure partie du café des Bolovens est vendue dans la filière principale 
du robusta FAQ, à des acheteurs qui valorisent le café dans la gamme des robustas vietnamiens 
ou indonésiens. Le café robusta lao est l'objet d'une décote (1 OO à 170 dollars US/tonne) par 
rapport au cours de Londres. A terme, il serait souhaitable que cette filière disparaisse et que le 
Laos deviennent exportateur de produits finis et« haut de gamme». 

1.2.1. Promotion des cafés laos. Cette opération sera très dépendante de l'auto-diagnostic de la 
filière réalisé dans le point 1.1.2. Cependant, plusieurs filières sont déjà identifiées : 



La valeur d'une Indication Géographique repose sur la confiance accordé au système cahier des 
charges/ contrôle. Les structures de contrôle efficaces et indépendantes sont souvent difficiles à 
mettre en place. Elles entraînent des coûts de coordination souvent importants lorsque le volume 
de production est faible. 
La construction sociale d'une Indication Géographique repose sur un groupe d'acteurs 
représentatifs de la filière qui devra co-construire le cahier des charges, les systèmes de contrôle 
interne, suivre les procédures d'enregistrement puis gérer efficacement le signe de qualité. 

Enfin, techniquement, le choix du produit à protéger peut faire l'objet de nombreux débats : 
a) Si on enregistre seulement le café arabica, l'avenir du robusta et des producteurs des 

zones basses est sérieusement compromis (au moins 90% de la production) . 
Techniquement, il faudra aussi empêcher les mélanges de café robusta dans les récoltes 
d'arabica, la différence de prix induite par une IG devenant très attractive. Il faudra ensuite 
déterminer sous quelle forme l'on va enregistrer le café. 

b) Si le café arabica torréfié est enregistré, le cahier des charges et les contrôles devront 
aussi s'appliquer aux torréfacteurs. Cela peut-être envisageable au Laos, mais difficile et 
cher pour des lots export torréfiés en Europe, au Japon, aux USA 

c) Si le café arabica marchand est enregistré, les torréfacteurs risquent de ne pas répercuter 
le signe de qualité au consommateur parce qu'ils n'y sont pas tenus et qu'ils mélangent 
souvent les cafés. Or ce signe de qualité n'est valable que s'il est notoire. 

d) Une solution consisterait à enregistrer plusieurs cafés des Bolovens avec un cahier des 
charges spécifique par produit. A priori, les cafés suivants pourraient faire l'objet d'un 
enregistrement : café marchand arabica « haut de gamme», café arabica torréfié, café 
robusta lavé de qualité, café robusta de qualité. 

L'enregistrement d'indications Géographiques (IG) au Laos est un des objectifs du projet PEIG 
(Projet d'Enregistrement d'indications Géographiques) financé par la France dans le cadre du 
Programme de Renforcement des Capacités Commerciales (PRCC). Ce projet, qui doit 
s'intéresser à plusieurs produits 1 et filières du Laos, dépasse largement le cadre du PAB. Le PAB 
travaillera en étroite collaboration avec le PEIG lors de l'étude de faisabilité de l'enregistrement 
d'IG café des Bolovens et dans l'exécution du projet si le café est retenu. Il fournira ses résultats 
sur l'analyse participative de la filière (point 1.1.2) et coordonnera les actions du PEIG avec le 
groupe de travail informel représentatif de la filière (point 1.1 .1.). Le PAB pourra fournir, en outre, 
la description des cafés potentiels à enregistrer (voir point 1.3.1.), ainsi que des procédés pour les 
obtenir. Ces données sont essentielles dans le cahier des charges d'une IG. 

D'autres marchés potentiels devront être analysés avec tous les acteurs. Il s'agit des marchés 
export de cafés marchands dits « spéciaux » ; marchés des cafés « équitables » et/ou 
« biologiques », marchés «écologiques», etc. Dans chacun de ces cas, la qualité intrinsèque, 
indispensable, est associée à un signe de qualité sur lequel intervient un acteur principal, le 
certificateur. Les acteurs devront être informés des contraintes et opportunités de chacun de ces 
signes de qualité. Le PAB appuiera les initiatives de certification « équitable » et « biologique » par 
l'information et l'organisation. Dans de nombreux cas, les villages touchés par les initiatives de 
Jhaï Foundation ou d'OXFAM font partie des 84 villages du projet. Une coordination étroite avec 
les producteurs concernés et les ONG sera nécessaire. 

En résumé, nous présentons ci-dessous les principales opportunités et contraintes des signes de 
qualité présentés dans ce texte. 

1 Les IG potentielles du Laos : café, thé vert du plateau des Bolovens, soie de Pak Eum, riz gluant violet des provinces 
du nord, algues de Luang Prabang, Benjoin du Laos (sources : mission économique de l'ambassade de France en 
Thaïlande, Adepta et MAAPAR, 2003). 



Tableau 1. Produits, marchés et primes pour les principaux cafés produits ou potentiels du plateau 
des Bolovens. 

Filière/produit Marché/prime 
Potentiel de prime Stratégie/Promotion 

Principales 
au producteur contraintes 

Robusta FAQ Décote > 100$US Amélioration de la VA sur : Lutter contre la décote, en Peu de potentiel de 
intégration de la filière (vente améliorant et normalisant l'offre, gain de Valeur 
sans intermédiaires), qualité Ajoutée 01 A) 
du café (défauts et %H) 

Arabica Marché interne. Important si torréfacteurs et Marché à développer en accord Faiblesse du marché 
cerise ou Forte VA. producteurs formalisent leurs avec les producteurs et intérieur. 
parche pour relations. torréfacteurs (marché touristique, 
torréfacteurs hôtelier, boutiques, etc.) 
nationaux Adoption éventuelle d'un signe 

de Qualité 
Arabica Marché export Moyen. Dépend si les N'être présent que sur des Imposer la qualité. 
marchand Japon et Europe producteurs vendent en cerise marchés niche haut de gamme Présence de catimor. 
export du Sud. Cotation ou en parche. Bon si (a priori Japon et Europe du Sud 

équivalente au exportateurs et producteurs pour les qualités organoleptiques 
Colombie formalisent leurs relations. et la présence de catimor). 

Adoption de sianes de aualité. 
Arabica Marché de niche Bonne prime en café cerise. Coordonner les actions avec les Faiblesse de la 
Typica export aux USA via Jhaï groupements et la fondation . production de typica. 

Foundation Appuyer les processus de Dépendance forte de 
certification bio et fair trade. l'ONG. 

Coût de la 
certification 

Arabica Marché de niche Prix minimum garanti, avance Processus à accompagner avec Faiblesse 
export au Japon via sur récolte, prime de les groupements concernés et organisationnelle, 
équitable. OXFAM développement. les ONG. coût de la certification 
Soluble Marché interne et Moyen si accords entre Accompagner le projet. Fournir Nouveau marché. 
robusta export Thaïlande. producteurs et industriels. un appui en analyses Dépendra du succès 

Bonne VA sensorielles des produits et de des opérateurs 
potentielle. leurs concurrents privés. 

Robusta lavé Export. Marchés Bon si demande existante. Appuyer une petite production. Nouveau marché. 
de niche à Explorer les marchés. Technologie à mettre 
explorer. Caractériser le produit. au point. 

Les actions de promotion suivront les stratégies présentées dans ce tableau. Un protocole d'action 
particulier sera discuté avec les acteurs concernés sur les marchés jugés prioritaires par la filière. 

1.2.2. Signes de qualité. 

Les termes de référence de l'assistance technique font mention d'indication Géographique. C'est 
un des signes «symbolique» de qualité les plus prometteurs pour de nombreux produits 
tropicaux, en terme de valeur ajoutée. Il permet en outre, l'identification et la structuration des 
acteurs autour d'un produit spécifique, il améliore l'image d'une région, il participe au 
développement local, il permet l'amélioration du produit et de la filière. La construction d'une 
Indication Géographique repose sur 3 piliers : un cadre juridique idoine, une entité 
socioprofessionnelle demandeuse forte, un produit bien identifié, caractérisé et techniquement 
sans défauts 

Ce signe de qualité, associé au droit de propriété intellectuelle, est d'abord un instrument de 
protection d'un produit très lié à son origine, à forte renommée et, en général, copié ou usurpé. La 
protection internationale s'effectue grâce aux accords ADPIC signés dans le cadre de l'OMC, en 
1994. Les pays signataires doivent se doter d'une loi nationale sur la propriété intellectuelle puis 
d'un décret d'application spécifique à l'enregistrement et la gestion d'une Indication Géographique. 
Dans le cas du Laos, non membre de l'OMC, il s'agira de se doter d'une loi nationale la plus 
proche possible des législations internationales ; le produit ne sera protégé que sur le territoire 
national mais la protection s'étendra au fur et à mesure des accords internationaux sans nécessité 
de révision. 



Tableau 2. Résumé des contraintes et opportunités d'adoption des signes de qualité Indication 
Géographique, Equitable et Biologique. 

SiQne de Qualité 
Indication 
Géographique 

Café équitable 

Café biologique 

Tâche1.3. 

Oooortunités 
- Financement PRCC, 
- développement international rapide, 
- « pénurie » mondiale de cafés arabica de 

qualité, 
- forte valeur ajoutée, 
- gestion du signe par les acteurs de la filière 

locale, 
- protection du produit, 
- amélioration de la qualité, 
- participation à la promotion et le 

développement local. 
- typicité et « exotisme » du produit, 
- marché en forte progression annuelle, 
- prix minimum garanti pour l'association de 

producteurs2
, 

- prime de développement pour l'association3
, 

- préfinancement (3 à 6 mois), permettant une 
avance à la récolte pour les associés, 

- s'applique aussi au café robusta. 

- marché en forte progression annuelle, 
- prime moyenne de USD 15/Qtl, 
- s'applique aussi au robusta, 
- utilisation traditionnelle d'amendements 

organiques dans la zone, 
- association café/élevage, 
- pas d'utilisation d'intrants chimiques, 
- Ecocert déjà présent. 

Contraintes 
- position par rapport au cadre juridique 

international (appartenance à l'OMC) 
- existence d'un cadre juridique national idoine, 
- existence d'un produit réputé de qualité 

reconnue, 
- existence d'une entité inter-professionnelle 

pour soumettre et gérer l'IG (cahier des 
charges, délimitation, contrôle, etc.) 

- coûts de coordination parfois élevés (gestion 
interne, laboratoire de contrôle de qualité, 
etc.) 

- cahier des charges avec contraintes sociales, 
économiques et environnementales. 

- présence d'une association (légale?) 
démocratique et transparente, 

- présence d'un acheteur enregistré d'un 
acheteur de la filière «équitable», 

- coûts d'enregistrement et de certification, 
- processus d'enregistrement de 2 ans, 

- prime peu intéressante, sauf si elle est 
associée au label équitable, 

- offre abondante, discrimination sur la qualité, 
- coût de la certification pour les petits 

producteurs, 
- fortes contraintes sur l'itinéraire technique de 

production et la préparation du lot 
d'exportation. 

Amélioration de l'offre : caractérisation et amélioration des produits, normes. 

1.3.1. Caractérisation des cafés. Afin d'améliorer l'offre des produits arabica et robusta, le PAB 
procédera à une caractérisation du potentiel de qualité des cafés de la zone et de la filière. 
Une telle étude est particulièrement indispensable lors d'un projet d'enregistrement d'une 
IG (voir point 1.2.2.). Elle permet; a) de définir le (ou les) produit à enregistrer et sa 
variabilité et b) d'orienter le groupe demandeur sur les paramètres de culture et procédés 
post-récolte à sélectionner dans le cahier des charges. Pour l'instant, seuls sont 
disponibles quelques résultats de dégustation du projet FAO (voir Tableau 3). Ces 
résultats montrent : a) que les dégustateurs ne sont pas d'accord, b) que le protocole de 
torréfaction/dégustation n'est pas homogène entre les dégustateurs, c) qu'il est impossible 
de conclure ni sur les variétés, ni sur les altitudes/localités, d) que la simple dégustation 
sans protocole, ni traitement statistique apporte plus de confusion que de c, d) que la 
simple dégustation sans protocole, ni traitement statistique apporte plus de confusion que 
de certitudes. Le projet FAO prévoit de répéter cette étude sur 12 localités avec 2 
modalités de préparation : voie humide classique et voie humide avec démucilagination 
mécanique. Soit 24 échantillons. De plus cette étude ne concerne absolument pas les 
robustas. Le PAB, pour l'arabica proposera à la FAO: a) d'augmenter le nombre 
d'échantillons afin de pouvoir réaliser des traitements statistiques, b) de réaliser une 
évaluation sensorielle avec un jury de dégustation, lors d'une mission de qualiticiens (voir 
appuis ponctuels requis). Un protocole sera proposé aux experts de la FAO avec l'appui de 

2 119 USD/Qtl (quintal anglais= 45,4 kg, soit 2 620 USD/tonne), pour du café arabica lavé de qualité, lorsque le cours de 
la bourse « autres doux » est inférieur à ce prix. 
3 Appelée Fair Trade Premium (FT). Le FT est géré par l'association pour le développement d'un projet décidé 
démocratiquement. Il est de 5 USD/Qtl (110 USD/tonne), quel que soit le cours de la bourse. 



biométriciens. Pour le robusta , le PAS réalisera une étude complète de caractérisation 
pendant la récolte en février et mars 2006. Pour le robusta, chaque échantillon sera traité 
par voie humide et sèche. La préparation des échantillons et les analyses physiques/ 
organoleptiques seront réalisées au laboratoire de la station de Ban Itou, en étroite 
coordination avec le CREC4

. L'appui d'une expertise courte sera requis afin de participer à 
l'évaluation organoleptique, de poursuivre la formation des dégustateurs nationaux et 
d'apporter les premiers éléments d'analyse statistique. Un premier bilan devrait être 
présenté fin 2006 à la filière. 

Tableau 3: Evaluation sensorielle de quelques échantillons de café arabica du plateau des Bolovens. 

DéQustateurs 
Lao 

Illy Café Italie Echantillon Mountain Ecom CafeControl 
Coffee 1 nternational Holland Coffee USA Vietnam (jugé en 

RDP Lao expresso) 

Acidité : faible 
Très bon A : Catimor 

60,2/100 Corps : moyen Flaveur : herbeux 
arôme, légers plantation Dao 80/100 plat Préparation : bonne Acidité : moyenne défauts Heuang 1083m Flaveur : astringent, pas très N° 5 physiques bon 

Acidité : faible 
Bon goût, B : Catimor 74,8/100 Corps :moyen Flaveur : moyenne 

village de 78/100 légèrement Préparation : trop sec, Acidité : forte pas de 
défauts Katouat 1175m fruité décoloré N°6 physiques Flaveur : plat, rien de spécial 

Acidité : faible 

C: Catimor 74,4/100 Corps : moyen Flaveur : moyenne Bon goût, 

village de Thong 88/100 plaisant, Préparation : bonne (boisé) pas de 

Katai 1205m rond Flaveur : meilleur des Acidité : moyenne défauts 
échantillons, floral , doux, N°7 physiques 

propre, plaisant 
Acidité : faible/moyenne 

Bon café, 
D : Typica village 63/100 Corps : moyen Flaveur : bonne équivalent à 81/100 doux mais Préparation : bonne Acidité : forte de Beng 1200m 

plat Flaveur : herbeux, métallique, N°1 
A mais moins 

sale, désaQréable d'arôme 

E : Typica village 63,6/100 Acidité : faible Flaveur : bonne Pas de 

de Thong Set 83/100 sans Corps : moyen Acidité : presque défauts, pas 

1225m commentaire Préparation : bonne forte de corps 
Flaveur : aigre, désagréable N°4 particulier 

Acidité : faible 
Vert, 

F : Typica village 73,4/100 Corps : moyen Flaveur : bonne 
probablement Préparation : bonne Acidité : presque de Katouat 72/100 plaisant, 

Flaveur : 2e meilleur forte 
plus frais que 

1175m équilibré 
échantillon, doux, propre, N°3 

les autres 

plaisant mais un peu plat cafés 

71 ,6/100 Acidité : faible/moyenne 

G : Java belle acidité, Corps : moyen 
Flaveur : bonne 

plantation lntha 88/100 fruité. Avis Préparation : début de 
Acidité : forte Arôme boisé décoloration Group 1063m partagé des 

Flaveur : légèrement herbeux N°2 
dégustateurs 

sinon bon, léQère douceur N°3 
Source : Arabica coffee manual for Lao PDR, Winston et al., FAO, 2005. 

1.3.2. Normes nationales pour le café. Afin d'améliorer la visibilité des produits offerts à l'export, 
le Laos doit se doter de normes pour ses produits à l'image de tous les pays producteurs. 
C'est l'absence de standards du café export laotien qui justifie, en partie, l'énorme décote 
dont est frappé le robusta lao5.C'est un point important relevé par le projet FAO qui met à la 

4 Centre de Recherches Expérimental sur le Café 
5 En moyenne entre 150 et 170 US$ de pénalité par tonne (pour mémoire le cours du robusta est à 920 US$/t au 1/11/05 
pour livraison en janvier, soit 850 à 870 US$/t pour le robusta lao) 



disposition des autorités une revue des principaux standards pour le café arabica et 
robusta6

. Le PAS poursuivra ce projet de mise en place de standards, s'il n'arrive pas à son 
terme à la fin du projet FAO. L'exemple des pays producteurs de robusta sera étudié 
(Indonésie, Vietnam, Ouganda, Côte d'ivoire, etc.) ainsi que les normes pour l'arabica des 
pays américains. En règle générale, ces normes s'appuient sur des critères physiques : 
taille ou densité des grains, nombre de défauts suivant la table de la Green Coffee 
Association, aspect (polissage du grain en particulier), couleur, etc. Les exportateurs 
doivent pouvoir offrir cette gamme de produits, donc investir dans des équipements de tri et 
sélection. Un organisme doit être en charge du contrôle des normes. Ces points devront 
être traités avec le groupe de travail informel mentionné dans le point 1.1.1. Un sous­
groupe de travail spécifique devra émettre des propositions. 

La réduction de la pénalité infligée au café lao, même minime, aura une répercussion 
immédiate sur le prix payé au producteur. 

Tâche1.4. Organisation des producteurs et intégration dans la filière 

La plupart des actions proposées ne sont possibles que grâce à des actions collectives des 
producteurs. Traditionnellement les OPC (Organisations de Producteurs de Café) se créent autour 
de la transformation et/ou la commercialisation collective du café. 

A partir de cette fonction, les actions tendront à la professionnalisation des OPC sur leurs trois 
rôles fondamentaux : 

rôle technologique (traitement post-récolte du café cerise), 
rôle économique (commercialisation et gestion des fonds de commercialisation), 
rôle social (représentation nationale et appuis divers aux membres pour le développement 
de la communauté). 

Les OPC, dans le PAS, seront calquées sur la structure de« village». Il faudra cependant réfléchir 
à la formalisation des ces groupements avec l'aide de !'Unité Centrale. Le volet « crédit » sera 
sans doute particulièrement délicat. 

1. 4. 1. Analvse des objectifs commerciaux des groupements et des moyens pour les atteindre 

Dans un premier temps, l'assistance technique développera une analyse participative des attentes 
et objectifs des villages du PAS, pour la commercialisation des cafés. Les techniciens du projet et 
des districts recevront une formation préalable sur les méthodes de diagnostic participatif. 

Des ateliers seront organisés en premier lieu dans les 21 villages sélectionnés pour 2005 puis 
étendus, avec l'aide des techniciens, dans tous les autres villages. Chacun des villages devrait 
disposer à terme d'un programme propre de développement commercial avec un calendrier, 
révisable annuellement. 

Dans les cas où le groupement choisit une simple commercialisation en commun, sans 
transformation collective du produit, l'accent sera mis sur l'organisation et des solutions pourront 
être proposées pour pallier au manque de fonds propres. 

Dans le cas où le groupement veut rassembler, stocker ou transformer le produit7, le recours au 
crédit est indispensable afin que le groupement puisse s'aligner sur les opérateurs privés 

6 Chapitre 8: standards de qualité et d'exportation, in Arabica coffee manual for Lao PDR, Winston et al., FAO, 2005. 
7 Par exemple pour la transformation collectives de cerises arabica et éventuellement robusta par voie humide, ou pour 
le décorticage, stockage, triage du robusta. 



équivalents et rémunérer à la livraison les associés qui sont souvent à cours de trésorerie. Des 
solutions seront envisagées au cas par cas, avec les producteurs. 

Outre le manque évident de trésorerie, qui pousse les producteurs à vendre rapidement leur 
récolte aux intermédiaires, le problème de la vente « sur pied » sera évoqué dans les 
groupements. Dans certains villages, plus de 50% des récoltes sont vendues sur pied, à des 
commerçants/usuriers, contre des prêts. Des solutions au cas par cas seront étudiées avec les 
groupements. 

1.4.2. Intégration des producteurs dans la filière 

3 actions sont prévues à ce niveau : 

1. la participation des producteurs au groupe de travail de la filière plusieurs fois mentionné 
dans ce chapitre. Le projet veillera avec les autorités locales compétentes à organiser une 
sélection de représentants des producteurs qui participera au groupe de travail, 

2. la contractualisation des relations entre producteurs et acteurs de l'aval en fonction des 
marchés et qualités des produits recherchés. L'objectif est de parvenir à obtenir des 
paiements à la qualité recherchée par les exportateurs et torréfacteurs nationaux. 

3. la formation et l'information des producteurs sur les marchés, les prix (en coordination avec 
le projet FAO), les primes, la qualité physique et organoleptique. 

Contrairement à ce qui est préconisé dans l'étude de faisabilité, l'AT n'est pas favorable à pousser 
les groupements de producteurs vers l'exportation, sauf cas très particulier. Les expériences de ce 
type se sont révélées très décevantes, voire négatives, dans de nombreux pays. Le problème 
principal réside dans le manque de maturité et de puissance financière des OPC. L'exportation est 
un métier à risques, très technique, et peut s'avérer dangereux. Les accords contractuels entre 
acteurs seront recherchés de préférence aux substitutions d'acteurs. 

ACTIVITE 2. Produire mieux. Amélioration de la production 
des cafés. 

Il s'agit, dans ce chapitre d'accompagner techniquement la production des cafés en fonction de la 
stratégie commerciale retenue et du produit à fournir. 

Sur la base des groupements formés pour la discussion sur la stratégie commerciale, les 
techniciens seront chargés de former des écoles paysannes (Farmers Field School) dans les 
villages. 

Il s'agit d'une méthodologie mise au point avec les producteurs de riz en Indonésie et qui privilégie 
l'observation, la discussion, le travail en commun dans une parcelle/école. L'objectif de ces écoles 
était au départ l'adoption de l'IPM8 par les producteurs de riz. Le concept a été naturellement 
étendu à la gestion intégrée de la culture ou /CM Integrated Crop Management. Pendant toute la 
durée d'un cycle de culture, au cours d'une séance hebdomadaire, le groupe et le technicien font 
une visite de la parcelle/école, décident des travaux à effectuer à partir de l'observation et des 
discussions, programment les actions et les thèmes à traiter. Une restitution finale permet de fixer 
les accords et conclusions. Le technicien doit être un facilitateur de l'observation et de la 
discussion ; une formation spécifique sera effectuée auprès des techniciens du projet et des 
districts. 

8 Integrated Pest Management 



Les thèmes abordés dans ces séances dépendent du diagnostic initial où les producteurs 
hiérarchisent leurs besoins en formation , en fonction des produits et marchés visés. Il est donc 
difficile à l'heure actuelle de définir les thèmes des formations. Cependant, certains thèmes 
surgissent déjà comme prioritaires, comme par exemple, le contrôle du scolyte des grains du café. 

Les opérations suivantes sont prévues. 

Tâche 2.1. Formation des écoles paysannes. 

Le projet réalisera les actions suivantes : 

2.1.1. Formation à la méthode. Les cadres et techniciens du projet seront formés à la méthode au 
cours d'un atelier spécifique, puis lors de séances organisées avec les producteurs et 
coordonnées par l'assistant technique (AT). A terme, il sera nécessaire de compter sur une 
dizaine de techniciens formés pour envisager le suivi des 84 villages du projet. En effet, 
avec 10 techniciens, chacun aura en charge, à terme, 8 ou 9 villages. En 2006, chacun 
devrait suivre 4 villages, toutes les semaines, soit 40 villages. Il est difficile de compter sur 
plus de 4 jours de terrain par semaine. En 2007, 40 nouveaux villages feront l'objet du suivi 
hebdomadaire. 

2.1.2. Elaboration de la stratégie commerciale du groupe et des produits à produire. Voir le point 
1.4.1. 

2.1.3. Analvse des demandes en formation. A partir des marchés et produits choisis, le groupe 
analysera avec le technicien les contraintes et opportunités de ces marchés, puis les forces 
et faiblesses du groupe pour atteindre ces objectifs. Il en ressort une liste de thèmes qui 
seront abordés dans le cadre de l'école paysanne. 

2.1.4. Formalisation de l'école paysanne. En premier lieu, le technicien doit aider les producteurs 
à rédiger un règlement interne de l'école et à choisir une parcelle/école. Dans le cas, par 
exemple, où un thème prioritaire du groupe porte sur la transformation du café par voie 
humide, la parcelle est remplacée par un atelier de traitement où le groupe travaillera en 
commun. Dans le règlement, le jour de la semaine et l'heure sont fixés pour toute l'année, 
en concertation avec les producteurs. 

Le projet s'appuiera sur toutes les initiatives existantes (Oxfam, Jhaï, privés, etc.) pour formaliser 
ces écoles. Il aura aussi recours aux informations socio-économiques collectées dans le cadre du 
projet « Small Holders » dirigé par le MAF. Par ailleurs, une collaboration avec le « Fonds 
coopératif S.A. » est envisagée. Cette société travaille déjà dans la zone du projet. Elle se définit 
comme un « outil de refinancement des petits entrepreneurs». Son organisation et ses objectifs 
sont en adéquation avec les objectifs du PAS. Une opération pilote avec quelques villages du PAS 
sera menée en 2006. De cette expérience, un éventuel élargissement sera envisagé. 

2.1 .5. Appui ponctuel. Le projet sollicitera un spécialiste des organisations paysannes et du crédit 
communautaire. pour la mise au point de la méthode d'analyse participative et le 
programme de formation. La première mission d'appui de 2 semaines (16 jours au total) 
devrait être réalisée au cours du premier trimestre 2006. Un appui annuel de ce type est 
par ailleurs requis. 



Tâche 2.2. Contrôle Intégré du scolyte 

C'est un thème qui est très vite apparu comme une priorité pour tous les producteurs et acteurs de 
la filière rencontrés. L'apparition du scolyte (Hypothenemus hampet) au Laos est récente. Sa 
diffusion semble rapide et générale. Les effets sont les suivants : 

Le producteur, le premier concerné, perd sur son poids de récolte, en café marchand 
surtout. Certains l'ont déjà bien compris et préfèrent vendre leur production en café coque 
(les grains scolytés sont présents mais peu visibles) plutôt que décortiqué (le pourcentage 
de défauts et brisures est important) . 
Pour le pays et la région en particulier, si les producteurs ne sont pas informés et impliqués 
dans le contrôle du scolyte, la perte en poids peut rapidement atteindre 15% de la récolte 
nationale, soit, en moyenne, 2000 tonnes, valorisées actuellement plus de 2,5 millions de 
dollars. 
Le café produit en présence de scolyte est de moins bonne qualité, contient plus de défauts 
et brisures. Outre ces défauts physiques, la qualité organoleptique générale se détériore 
car il est difficile d'éliminer tous les grains scolytés. L'effet sera directement répercuté sur 
les producteurs avec des décotes sur une évaluation visuelle du pourcentage de grains 
scolytés. Les exportateurs devront s'équiper en tri mécanique afin d'éviter une 
augmentation rapide de la décote sur le FAQ du Laos. Le pays affrontera donc une perte 
en poids et en valeur. 
Pour l'environnement, les conséquences sont aussi tangibles. Les producteurs qui 
possèdent du capital mobilisable, devant leur absence totale d'information, auront tendance 
à privilégier la lutte chimique systématique (2 ou 3 passages entre 90 et 120 jours après la 
floraison) . Les produits utilisés, comme l'endosulfan, sont efficaces mais particulièrement 
toxiques car ils doivent atteindre les femelles scolytes souvent réfugiées dans les cerises. 
Les conséquences sur l'environnement et la santé humaine sont multiples, particulièrement 
dans des régions où les intrants chimiques sont très rares. 
Commercialement, le traitement chimique a deux conséquences directes: a) l'adoption des 
signes de qualité «durables »9 est impossible et b) le café traité puis exporté peut être 
contrôlé pour les résidus de pesticides, avec des tolérances extrêmement faibles dans les 
lois des grands pays importateurs. 

Beaucoup de pays producteurs ont dû affronter l'arrivée du scolyte sur leur territoire dans les 25 
dernières années. Dans chaque cas, une politique propre aux conditions du pays a été 
développée. Il faut cependant savoir qu'aucun pays n'a jamais pu éradiquer le scolyte. Les 
nombreuses campagnes de traitement chimique, coûteuses et polluantes, ont toutes été un échec. 
De nombreuses solutions existent; elles sont toutes des variantes autour du concept de l'IPM, 
dans ce cas là du CIS, Contrôle Intégré du Scolyte : 

le CIS ne vise pas à éliminer le scolyte mais à le contrôler à un niveau économiquement et 
écologiquement acceptable, 
le CIS repose sur un ensemble de pratiques a) de suivi de l'infestation, b) de récoltes 
sanitaires, c) culturales, d) de contrôle biologique ou par piégeage et e) de contrôle 
chimique ciblé, en dernier recours, à partir d'une méthode d'avertissement. Tout ce 
faisceau de pratiques permet non seulement de contrôler le scolyte, mais aussi de produire 
plus et mieux. Le choix particulier des techniques et types de contrôle sera intégré dans 
une démarche de recherche-développement dans les parcelles des écoles paysannes. 
La méthodologie de transfert du concept de CIS se réalise essentiellement par l'information 
et la formation. Le CIS fera probablement partie des thèmes prioritaires demandés par les 
producteurs, dans le cadre des« écoles paysannes». 

Le projet aura plusieurs actions dans cette opération : 

9 biologique, écologique, équitable, etc. 



diagnostic de situation et identification des problèmes techniques et organisationnels 
d'amélioration de la qualité du café produit, 

mise au point et test de solutions avec les intéressés, 
diffusion des solutions pertinentes. 

2.3.1. Intégration de la récolte et du traitement post-récolte dans les écoles paysannes. Le projet 
favorisera l'adoption de ce thème dans les groupements pour lesquels il est pertinent. Les 
travaux en commun se déplaceront de la parcelle à l'atelier de traitement. 

2.3.2. Mise au point de la technologie de la voie humide pour le robusta . Pendant la récolte 2006, 
des tests pour produire des cafés robusta lavés de haute qualité seront effectués dans les 
groupements où ce thème sera choisi. Ces essais resteront à un niveau pilote en attente 
des réponses du marché à ce produit et des primes potentielles. 

2.3.3. Amélioration de la technologie post-récolte. Les thèmes de cette intervention seront 
précisés à partir de la demande des groupements et du diagnostic pendant les récoltes. 

Le PAB dotera les groupements intéressés d'ateliers de traitement par voie humide (ou semi­
humide pour le robusta) . Un système de prêt des équipements sera mis au point avec les 
groupements. Le remboursement de ce prêt par le groupe pourrait être l'opportunité pour le groupe 
de créer des fonds propres indispensables pour la commercialisation en commun. Il ne faut pas 
oublier qu'un grand nombre de producteurs ont recours aux ventes « sur pied », pendant la 
campagne, auprès d'usuriers 10

, pour faire face aux urgences de trésorerie. 

Tâche 2.4. Amélioration des systèmes de culture. 

Cette opération sera totalement intégrée dans les écoles paysannes des groupements. Il est 
difficile de préciser plus les thèmes de cette opération sans avoir effectué l'exercice d'auto­
diagnostic avec les groupements. Certains thèmes devraient émerger, comme par exemple les ra 
pépinières d'arabica et canephora (par bouturage) la réhabilitation des vieilles caféières de 
robusta , la fertilisation organique, la taille, le greffage arabica sur robusta, les variétés, etc. 

Dans les premiers villages intégrés dans la dynamique d'auto-diagnostic, les producteurs 
souhaitent un renforcement des connaissances pour la plantation d'arabica et une amélioration 
des techniques de culture du robusta. Des écoles «arabica » et « robusta » seront créées. Il 
s'agira de suivre les techniques de culture pendant un cycle avec les producteurs, dans une 
parcelle« école». Toutes les techniques sélectionnées seront discutées entre le groupement et le 
technicien en charge du village. Le choix des techniques s'appuiera fondamentalement sur les 
concepts de reproductibilité et d'appropriation par les producteurs. 

Un des points particuliers concernera l'amélioration de la fertilité des caféières et le contrôle des 
adventices avec l'utilisation de plantes de couverture, en collaboration avec le Pronae. Des plantes 
de couverture ont été testées dans le cadre de la première phase du projet et ce travail sera 
valorisé dans des essais dont les protocoles seront établis avec les groupements de producteurs 
et le Pronae. 

Tâche 2.5. Fourniture de matériel végétal. 

Le PAB doit pouvoir fournir des semences de qualité aux groupements qui souhaitent investir dans 
une plantation ou replantation. Pour cela, le projet devrait pouvoir compter sur les champs 
semenciers de la station de Ban Itou et sur un réseau de producteurs. Les modalités d'achat des 
semences seront discutées avec les fournisseurs potentiels. 

1° Ces ventes sur pied empêchent beaucoup de producteurs de s'associer dans une démarche de vente collective. Les 
prêts usuriers ont un taux d'intérêt minimum de 10% par mois. 



2.2.1 . Information de la filière sur le scolyte, son importance, sa biologie et son contrôle. Le PAB 
procédera à plusieurs séries de conférences et ateliers sur le scolyte, a) pour informer la 
filière, b) pour informer en particulier, rapidement, tous les chefs de village, c) pour former 
les techniciens du projet et des districts. Ce premier cycle de formation et information devra 
être terminé avant la fin de la récolte de robusta (mars 2006), moment clé dans le CIS. 

2.2.2. Intégration du CIS dans les écoles paysannes. Au fur et à mesure de la constitution des 
groupements de commercialisation et des écoles paysannes, le CIS fera partie des thèmes 
prioritaires, si le groupe est demandeur. Le suivi hebdomadaire sur un cycle devrait 
permettre un transfert correct du concept et des pratiques. 

2.2.3. Recherche - développement sur le contrôle par piégeage. Le piégeage des femelles de 
scolyte est étudié depuis de nombreuses années et la méthodologie est en phase de 
développement au Salvador, en République Dominicaine, au Guatemala, etc. Cette 
technique présente trois gros avantages : a) elle est un bon complément des récoltes 
sanitaires, en fin de cycle végétatif, b) elle permet un suivi visuel de l'épidémiologie par les 
producteurs, c) elle est propre et simple. Son inconvénient actuel majeur est l'importation 
des pièges depuis l'Amérique Centrale où ils sont construits. Le PAB procédera à 
l'importation puis au test, dans les écoles paysannes, de la méthodologie. 

2.2.4. Connaissances épidémiologiques dans les conditions du Laos. Pour choisir correctement 
les pratiques à effectuer dans le cadre du CIS et les calendriers des actions, le PAB a 
besoin d'une étude de la dynamique des populations de scolyte dans les conditions 
locales. Le fait d'avoir en culture, sur des distances restreintes, les 2 espèces, C. arabica et 
canephora (robusta), avec des cycles distincts, devrait imposer des solutions originales. 
L'AT espère pouvoir sous-traiter une telle étude épidémiologique soit avec l'université, soit 
avec un entomologiste du NAFRI. 

Tâche 2.3. Amélioration de la récolte et des traitements post-récolte 

C'est un thème qui devrait être prioritaire dans les groupements qui auront choisi de produire pour 
les marchés « spéciaux » .. 

Les dénominateurs communs de la qualité sont : 

la récolte sélective. Elle est chère (en général le double d'une récolte en « strip picking ») et 
difficile à mettre en place. Un contrôle de qualité avant dépulpage ou séchage est souvent 
nécessaire. On analysera ce paramètre avec la contrainte de main d'œuvre de la zone. On 
réalisera une étude locale de la perte en poids de récolte en fonction du pourcentage de cerises 
immatures, 

le soin apporté aux opérations de transformation par voie humide. Cette technologie ayant été 
adoptée largement pour le café arabica, on peut supposer qu'elle ne pose pas de problème 
technique. On s'attachera donc beaucoup plus à l'organisation du travail et aux contrôles de 
qualité ainsi qu'au soin et à l'hygiène. 

Le séchage et le stockage. Des solutions adaptées seront analysées en fonction de chaque 
cas. 

Si la production de café robusta de qualité par voie humide est une stratégie retenue par la filière, 
une mise au point technique sera nécessaire. Les solutions techniques locales seront testées avec 
les producteurs. 

Toutes les actions seront menées dans une démarche classique de recherche-développement : 



Le projet participera à la réhabilitation des champs semenciers de la station (ombrage et taille 
surtout) avec le personnel en charge. 

Des pépinières travaillées collectivement dans les villages seront créées. Les premiers villages 
contactés ont tous mis cette activité dans leur priorité. Ces pépinières collectives seront menées 
dans le même concept d' « école » ; il ne s'agit pas de produire les quantités de plants demandées 
par les producteurs, mais d'apprendre les techniques dans une pépinière relativement modeste 
(de 3 à 4 000 plants) . 

ACTIVITE 3. Diversifier les revenus. Amélioration de 
l'élevage. 

L'intégration de la composante élevage est très importante pour l'assistance technique. En 
général , les actions d'amélioration sur la filière café, chez les producteurs, sont très dépendantes 
de la trésorerie disponible et de la prise de risques financiers. Les producteurs diversifiés sont 
souvent les plus aptes à innover. 

L'élevage est l'activité de diversification et de sécurisation du système de production sur le plateau 
des Bolovens. 

L'élevage bovin est peu exigeant en main d'œuvre et la productivité du travail est très élevée; les 
cours sont stables et la demande des commerçants locaux est forte. Pour l'instant, l'élevage bovin 
ne concerne qu'une fraction des familles (environ 30%). L'accès a l'élevage bovin est fonction des 
revenus du café. Il faut un cycle de prix du café exceptionnellement bon pour initier un élevage. 
Par ailleurs, les pertes animales sont un frein au développement de l'élevage sur le plateau des 
Bolovens. Les éventuelles améliorations génétiques et de l'alimentation ne seront possibles que si 
le PAB résout en partie la sécurisation des élevages. Les pertes, en élevage bovin sont dues à 2 
facteurs: 

a) les accidents et vols, 
b) les maladies dont les plus importantes sont la septicémie hémorragique et, dans une 

moindre mesure, la fièvre aphteuse. 
Les pertes sont estimées de 10 à 50% par an , selon les élevages et les années 11

. 

La couverture vaccinale est faible : en 2001 , 11 % seulement des bovins. 

L'élevage porcin touche beaucoup plus de familles. Il permet d'améliorer l'alimentation et le cas 
échéant d'obtenir des revenus monétaires. Là encore, les pertes sont fortes, pour les m"mes 
raisons. Au niveau sanitaire, la maladie la plus importante est la peste porcine. Seulement 4% des 
porcs sont vaccinés. De plus, l'élevage porcin est freiné par le manque de trésorerie pour acheter 
des aliments, principalement du son de riz. Les faux troncs de bananiers et autres ressources 
alimentaires pour porcins généralement employés dans d'autres pays ne sont pratiquement pas 
cultivés sur le plateau. 

Enfin, l'élevage ovin est très important pour l'alimentation de toutes les familles du plateau. Là 
encore, des pertes par vol , accidents et maladie de Newcastle réduisent considérablement les 
effectifs. 

Les tâches suivantes seront programmées : 

Tâche 3.1. Mise en place d'un réseau de soins vétérinaires 

11 Babin P., 1999 : Etude d'un projet d'appui à l'élevage bovin sur le plateau des Bolovens, INA PG-PDRPB, 103 p. 



Le PAB devra renforcer l'impact des «vaccinateurs villageois ». L'étude propose de les nommer 
ASA, Artisans de Santé Animale, pour insister sur le caractère « profession libérale » rémunérée, 
très différente et plus durable que le volontariat ou l'affectation administrative. 

La couverture vaccinale des cheptels devra atteindre à terme 50% du cheptel, seuil qui est 
considéré minimum pour enrayer la propagation des maladies et réduire l'impact économique des 
maladies. 

Cet objectif passe par des interventions auprès des ASA, notamment la consolidation de leur 
formation. 

3.1.1. Formation des ASA 

Pour les villages qui disposaient d'un « vaccinateur villageois » lors du PDRPB, une reprise de la 
formation sera nécessaire. Pour les autres villages, une concertation avec les intéressés permettra 
de désigner un ASA. Une formation de base sera effectuée. 

Un suivi dans les villages, sur site, sera organisée par les techniciens et cadre « élevage » du 
PAB. 

Des formations complémentaires « à la carte » seront menées en fonction : a) du niveau de 
chaque ASA, b) des difficultés rencontrées spécifiques à chaque village et c) de l'apparition de 
nouvelles maladies. 

Un équipement de base sera donné aux ASA nouveaux et celui des anciens « vaccinateurs 
villageois » sera complété et mis à jour. 

3.1.2. Formation des éleveurs à l'intérêt des soins vétérinaires 

Les éleveurs ne donnent pas beaucoup d'importance aux soins vétérinaires. Les « vaccinateurs 
villageois» du PDRPB n'ont pas été sollicité par les éleveurs depuis la fin de ce projet. Le PAB 
mènera des cations de sensibilisation dans les villages avec les éleveurs, il encouragera les 
échanges avec des villages où les vaccinations sont pratiquées avec succès. 

3.1.3. Consolidation de la filière d'approvisionnement en médicaments et vaccins 

Le PAB veillera à renforcer les procédures et la sécurisation des approvisionnements en vaccins et 
médicaments entre les points verts (dans les villages) et les fournisseurs locaux, régionaux et 
étrangers (Thaïlande en particulier) . La gestion de la chaîne du froid sera abordée avec les ASA. 

Tâche 3.2. Lutte contre les accidents et vols. 

Cette problématique a été soulevée dans les entretiens réalisés avec les techniciens du projet et 
les producteurs. Les autorités du district ont été sollicitées pour résoudre les problèmes récurrents 
de vol. Par ailleurs, la charge de travail des familles ne permet pas un gardiennage à plein temps 
sans sacrifier d'autres productions. 

Le PAB proposera aux éleveurs de constituer des groupements d'éleveurs au sein desquels les 
responsabilités de surveillance seront partagées, les animaux restant propriété familiale. Ces 
groupements permettront également d'aborder les problèmes sanitaires et de faire évoluer le 
système d'élevage vers une gestion plus intensive des pâturages. Le problème de la divagation 
des troupeaux est un facteur limitant de l'agriculture. Le système des étables mobiles balinaises 
sera aussi proposé. 



Tâche 3.3. Développement d'un système de confiage 

Pour les bovins, près de 70% des familles n'en possèdent pas. Les premiers ateliers de diagnostic 
participatif montrent un grand intérêt de la part de ces familles pour initier un élevage. 
De même, de nombreuses familles souhaitent initier un élevage porcin. 

Dans les 2 cas, et en fonction de la demande, le PAS cède, sans contrepartie, mais sous 
conditions contractuelles, des reproductrices pour la constitution d'une banque d'animaux. Le 
capital « reproductrices» pourra être augmenté par le dépôt (épargne) de reproductrices en 
possédant déjà. La banque confie ensuite la reproductrice à un groupe de familles sans animal. 
Celui-ci l'élève pendant le temps nécessaire pour initier son élevage et payer les intérêts (en 
animaux). A l'issue de la période de confiage, les reproductrices sont reversées à la banque qui la 
confie à un autre groupe. 

Ce système impose une contractualisation précise et contraignante entre le PAB et les villages 
bénéficiaires d'une part et entre la banque et le groupe de familles d'autre part. Dans la 
contractualisation, des améliorations sont imposées, comme par exemple la surveillance et le 
parcage du troupeau, l'amélioration de l'alimentation, etc. 

Ce système permettra, en outre, une amélioration du patrimoine génétique des élevages car le 
projet procèdera à des inséminations artificielles avec du sperme amélioré de brahmanes (voir 
plus loin) . De même, les banques de porcins seront créées avec des porcs thaïlandais améliorés. 

20 élevages collectifs de bovins et 20 élevages de porcins sont prévus en 2006. 

Tâche 3.4. Amélioration de l'alimentation. 

Cette problématique a été soulevée dans les entretiens réalisés avec les techniciens du projet et 
les producteurs. Cette tâche ne sera initiée que lorsque le village aura partiellement résolu la 
sécurisation de son cheptel. 

Une proposition du Pronae concerne l'amélioration des pâturages d'altitude. Cette proposition sera 
intégrée dans les activités des groupements demandeurs. Le protocole sera alors rediscuté avec 
les membres du groupement et les experts compétents. 

D'autres propositions sont possibles : recours à l'alimentation par paille de riz et urée en période 
de soudure, semis de graminées améliorées autour des parcelles caféières, etc. 

Des propositions seront aussi élaborées pour la diversification de l'alimentation pour l'élevage 
porcin. 

Tâche 3.5. Amélioration génétique. 

Pour les banques de porcins, le PAB essaiera, dans la mesure du possible, de constituer des 
groupements d'éleveurs et de leur fournir des porcs thaïlandais. Un contact étroit avec la station 
d'Ubon Ratchatani sera nécessaire à court terme. 

Pour l'élevage bovin, le PAB propose de constituer des troupeaux collectifs de femelles de race 
locale (naine jaune) et d'introduire dans la région l'insémination artificielle avec du sperme de 
taureaux brahmanes. Trois techniciens seront formés à cette technique dans la station d'élevage 
d'Ubon Ratchatani. Le projet se dotera d'un tank de conservation et achètera le sperme en 
Thaïlande. 

CIRAD-DIST 
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Les hybrides issus de ce croisement sont déjà connu au Laos et donnent de bons résultats 
génétiquement et pour la viande. 

Tâche 3.6. Autres revenus de diversification. 

Le Ministre de !'Agriculture, le personnel du MAF et de l'Unité Centrale ont beaucoup insisté pour 
que l'AT prenne en compte la problématique de l'ensemble des systèmes de production présents 
dans la zone (autre élevage, cultures maraîchères et fruitières, etc). Cette requête est tout à fait 
logique dans le cadre d'un projet de développement rural intégré. Ce thème ne fait cependant pas 
partie des termes de référence de l'A T. Nous proposons donc, dans un premier temps, d'aborder 
ces autres systèmes de culture et d'élevage dans les ateliers de diagnostic réalisés dans les 
villages. Si certaines spéculations présentent un intérêt majeur pour les producteurs, les thèmes 
requis seront intégrés dans les écoles paysannes. 

Un premier bilan des thèmes de diversification demandés sera réalisé à la fin des ateliers des 21 
villages prioritaires pour 2005. L'Unité Centrale et le bailleur de fonds prendront les décisions sur 
ce thème à la lecture de ce premier bilan. 

4. Organisation du PAB. 

4.1. Intégration du PAB dans les services provinciaux et des districts 

L'A T doit avoir un objectif méthodologique clair ; pérenniser la structure de la filière et des acteurs 
d'appui à la caféiculture. Le PAB ne doit effectuer aucune opération de forme isolée mais en 
étroite coordination avec les acteurs de la filière et les services d'appui (PAFO/PAFES et 
DAFO/DAFES). Cette ligne directrice est logique et rationnelle. Le sous-secteur café doit éviter de 
réagir uniquement en fonction des projets. 

Pourtant, si cette idée est claire pour l'AT et les services centraux, il faudra pouvoir compter avec 
l'autorité de ces services pour mobiliser efficacement les personnels techniques. En comparaison 
avec les techniciens attachés au projet, ils n'auront pas, en effet, ni le même statut, ni les mêmes 
conditions matérielles, ni la même rémunération. Pour la programmation des activités, le PAB 
devra avoir des relations fréquentes avec les directions de ces services qui devront coopérer 
pleinement. L'AT n'a aucune prise sur la volonté de coopération. 

En ce qui concerne la filière, le projet, contrairement à ce qui est préconisé dans l'étude de 
faisabilité, travaillera avec tous les acteurs dans un souci de solidarité interne de la filière. Tous les 
acteurs ont leur rôle. Les grands producteurs industriels ont aussi un rôle à jouer dans les 
processus d'innovation et de diffusion. 

4.2. Moyens humains 

A l'arrivée de l'AT, la presque totalité des personnels du PAB était recrutée (23 personnes sur 27). 
Restent à recruter deux techniciens «café» et deux techniciens« élevage ». La sélection précoce 
du personnel pourra améliorer la mise en route rapide des activités de terrain. L'AT considère que 
le PAB devrait recruter plusieurs techniciens« café» de plus afin d'assurer un suivi efficace et très 
régulier des 84 villages du projet. En effet, les différentes écoles et activités des villages imposent 
un suivi hebdomadaire du technicien responsable. Cette méthode du suivi hebdomadaire a déjà 
été testée dans d'autres pays et donne de très bons résultats. Le technicien ne réfléchit pas à sa 
programmation et les producteurs savent que le technicien sera là tous les lundis ou mardis, etc. 
En considérant les temps de préparation et de formation , le technicien peut sortir 4 jours par 



semaines, soit 4 villages par technicien. En 2006, l'AT propose de recruter 5 nouveaux techniciens 
pour porter leur nombre à 14, soit 56 villages touchés. En 2007, les 28 villages restant seront 
intégrés par ces mêmes techniciens et les premiers villages seront visités moins fréquemment. 

Pour mener à bien l'ensemble des opérations présentées dans ce texte, tout en se focalisant sur la 
transmission des méthodes et savoirs plutôt que sur la réussite opérationnelle, l'A T devra compter 
sur une équipe de projet compétente et soudée. Il tient à souligner quelques principes. 

Les techniciens et cadres du projet, s'ils doivent jouer un rôle post-projet, en appui à la 
filière café et/ou élevage doivent être : a) relativement jeunes et donc avec une période 
d'activité significative après 2008, b) moyennement expérimentés/spécialisés dans leur 
matière, c) très ouverts et avides à la formation et l'acquisition de compétence, d) 
compétents en informatique de base, e) si possible avec une possibilité de communiquer 
directement avec l'AT. 

La secrétaire bilingue du projet doit être bilingue ou susceptible de le devenir rapidement, 
La charge de traduction simultanée et de traduction des nombreux comptes-rendus de 
réunions (sans parler des notes techniques et rapports administratifs) est beaucoup trop 
lourde pour la seule interprète. Ce problème doit être résolu en urgence. 

L'interprète doit parler et comprendre le français ainsi que le vocabulaire technique 
agronomique de base. 

Tout le personnel technique a besoin de formation. Seuls 3 techniciens sur les 9 actuels sont issus 
de l'ex PDRPB. Les formations en café, en élevage, en organisations paysannes, en 
développement rural seront assurées par l'AT, les cadres et les missionnaires de courte durée. La 
formation en informatique est aussi indispensable. Un premier cycle de formation informatique 
sera monté avec un spécialiste local dès la fin 2005. 

L'AT rappelle que la réussite du PAB ne dépend que partiellement de lui, que le projet est collectif 
et que la réussite ne sera possible que si l'équipe est très motivée. 

4.3. Moyens matériels 

2 points ont retenu l'attention de l'AT sur ce chapitre : 

a) L'emplacement du bureau du projet. Ce point a été l'objet de plusieurs discussions avec l'Unité 
Centrale et les autorités locales. Pour des raisons techniques (communication surtout) mais 
aussi de thèmes de travail (les appuis à la filière), l'AT a demandé à ce que le bureau du projet 
soit situé à Paksé. Le MAF préfère que le bureau principal soit à Ban Itou avec une annexe à 
Paksé. Nous prenons acte de cette décision. Il faudra cependant évaluer les coûts de 
réhabilitation des 2 bâtiments et les coûts de coordination induits (voyages administratifs entre 
les 2 sites, paye à la banque de Paksé, la photocopieuse dans un seul site, etc.). 

b) Les véhicules du projet. Ils sont au nombre de 6 (la liste est présentée en annexe 2). Le moins 
utilisé, et qui reviendra à l'AT, compte 178 000 km ! Et la plupart du temps sur de mauvaises 
pistes. Lors de la mission de démarrage des défaillances sont déjà apparues sur ce véhicule 
« rénové » : problèmes de démarrage, cardans, amortisseurs, essuie-glace, etc. A la fin du 
projet, ces véhicules auront 10 ans. Le véhicule étant le principal outil de travail de l'A T, il est 
demandé à l'Unité Centrale et au bailleur de fonds d'étudier ce problème 



5. Assistance technique ponctuelle requise. 

Comme mentionné dans ce texte, le PAB devra pouvoir compter sur des appuis ponctuels de 
spécialistes. 

Certains de ces appuis peuvent être identifiés dès à présent. Les autres dépendront 
fondamentalement de l'évaluation de la demande de la filière et des producteurs au cours de la 
première année du projet. 

Appuis identifiés : 

1. Un spécialiste vétérinaire et des systèmes d'élevage. Une mission de 16 jours (14 jours sur 
place) est prévue en année 1, fin 2005, suivie de deux missions annuelles de 16 jours pour 
assurer le suivi des opérations. A l'issue de la première mission, l'expert devra fournir a) un 
diagnostic rapide de la situation, b) des propositions d'amélioration et c) un programme 
d'activités pour le PAB, sur trois ans. 

2. Un spécialiste des organisations de producteurs, des dynamiques collectives et du crédit 
solidaire. Trois missions annuelles de 16 jours sont prévues. La première au cours du 
premier trimestre 2006. 

3. Un spécialiste de l'expertise et de l'analyse sensorielle du café. Ce spécialiste devra 
assurer le suivi de la formation du personnel local, caractériser les cafés produits dans la 
zone (voir opération 1.3.) et participer à l'analyse statistique des résultats. La première 
mission aura une durée de 3 semaines sur place, au cours du 2e trimestre 2006, lorsque 
les échantillons d'arabica et robusta seront prêts. L'étude de caractérisation se réalisant 
sur 2 récoltes pour appréhender les effets« année», cette mission sera répétée en 2007. 

Nombre de jours (voyages inclus) 
Année 1 Année 2 Année 3 

Installation et cadrage M. Pilecki 15 
Spécialiste des systèmes d'élevaqe 16 16 15 
Spécialiste des OPC 16 16 15 
Spécialiste Analyse Sensorielle 23 23 
Autres spécialistes (fonction de la demande) 15 15 
Total Annuel 70 70 45 

Tableau 4: Récapitulatif des appuis ponctuels requis (en nombre de jours de mission) 

Calendrier des opérations 

Un calendrier indicatif des opérations proposées est présenté dans les pages suivantes. 
Ce calendrier sera précisé dans beaucoup de ses composantes à la fin de l'année 2005. 

Le départ du projet est considéré à la date du 18/7/05. Les trimestres 1, 2, 3 et 4 correspondent en 
gros au 3e, 4e, 1er et 2e trimestres des années civiles. 



Année 1 Année 2 Année 3 
)pérations proposées 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
~CTIVITE 1. Amélioration de la commercialisation. 
râche 1.1. Organisation de la filière café lao 

- AQ.Q.U'i_er la formation d'un conseil national du café. X X X X X X X X X X X 
- Réaliser un diagnostic Q.articipatif de la filière. X X X 
- Elaboration d'une stratégie globale de développement de la filière X X X 

râche 1.2. Amélioration de la demande : certifications et promotion 
- Promotion des cafés laos. X X X X X X X X 
- Signes de qualité. information. X X 
- ApQ.ui à la construction de signes de qualité (IG et autresi X X X X X X X X X X 

râche 1.3. Amélioration de l'offre : caractérisation et amélioration des produits1 normes. 
- Caractérisation des cafés. X X X X X X X 
- Mission d'experts en anal'i_se sensorielle X X 
- Normes nationales nour le café. X X X X 

râche 1.4. Organisation des producteurs et intégration dans la filière 
- Anal'i_se des objectifs commerciaux des groupements et des mo'i_ens pour les atteindre X X X X X 
- Réalisation du Q.rogramme d'amélioration de la commercialisation X X X X X X X X X X X 
- lntéaration des oroducteurs dans la filière X X X X X X X X X X X 

~CTIVITE 2. Amélioration de la production des cafés. 
râche 2.1. Formation des écoles paysannes. 

- Formation à la méthode. X X X X X X 
- Anal'i_se des demandes en formation. X X X X X X X X X X X 
- Formalisation de l'école pa'i_sanne. X X X X X X X X X X X 
- Annui nonctuel. Mission d'exnert. X X X 

râche 2.2. Contrôle Intégré du scolyte 
- Information de la filière sur le scol'i_te , X X X X 
- Intégration du GIS dans les écoles pa'i_sannes X X X X X X X X X X X 
- Recherche - développement sur le contrôle par piégeage. X X X X 
- Connaissances énidémioloaiaues dans les conditions du Laos. X X X X 

râche 2.3. Amélioration de la récolte et des traitements post-récolte 
- Intégration de la récolte et du traitement post-récolte dans les écoles pa'i_sannes X X X X X X X X X X X 
- Mise au point de la technologie de la voie humide pour le robusta. X X 
- Amélioration de la technologie post-récolte .. X X X X X X X X X X 



Année 1 Année 2 Année 3 
)pérations proposées 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
râche 2.4. Amélioration des svstèmes de culture. X X X X X X X X X X X 
râche 2.5. Fourniture de matérile végétal. 

- Réhabilitation des chamos semenciers de la station de Ban Itou X X X X X X X X X X X 
~CTIVITE 3. Diversifier les revenus. Amélioration de l'élevaae. 
râche 3.1. Mise en elace d'un réseau de soins vétérinaires 

- Formation des ASA X X X X X X X X X X 
- Formation des éleveurs à l'intérêt des soins vétérinaire X X X X X X X X X X 
- Consolidation de la filière d'annrovisionnement en médicaments et vaccins X X X X X X X X X X 

râche 3.2. Lutte contre les accidents et vols 
- Mise en olace des actions et suivi. X X X X X X X X X X 

râche 3.3. Déveloeeement d'un S:ïstème de confiage. 
- Mise en olace des actions et suivi. X X X X X X X X X 

râche 3.4. Amélioration de l'alimentation 
- Mise en olace des actions et suivi. X X X X X X X X 

râche 3.5. Amélioration génétigue des troueeaux collectifs 
- Mise en olace des actions et suivi. X X X X X X X X X X 

râche 3.6. Autres revenus de diversification 
- Révision des demandes dans les villages du Q.ro[et X X X X X 
- Bilan X X 
- lntéaration éventuelle dans les Ecoles Pavsannes X X X X X X X X X X 
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Annexe 1. Budget prévisionnel des activités café et élevage jusqu'à fin 2006 

PAB. PREVISIONS BUDGETAIRES 2005/2006. ACTIVITES CAFE ET ELEVAGE 

Nombre de villaçies encadrés (sur un total de 84) 21 30 40 56 56 
2005 2006 

Nov/Dec 1ertrim 2e trim 3e trim 4etrim 2005 
Activité 1. Vendre mieux (CAFE) 
Tâche 1.1. Organisation de la filière café tao 
1.1.1. Futur coffee board 50 100 100 100 100 
1.1 .2. Diagnostic filière pm pm pm pm pm 
Tâche 1.2. Amélioration de la demande 
1.2.1. Promotion 0 500 500 0 0 
1.2.2. Signes de qualité 0 500 500 0 0 
Tâche 1.3. Amélioration de l'offre 
1.3.1. Caractérisation des cafés 1 600 1 600 1 000 0 0 
1.3.2. Normes nationales export café 0 0 0 0 0 
Tâche 1.4. Organisation des producteurs pour la commercialisation 
1.4.2. lntéçiration des producteurs dans la filière 6600 30 000 30 000 0 18 000 

Activité 2. Produire mieux (CAFE) 
Tâche 2. 1. Formation des écoles paysannes. 2 100 900 1 000 800 0 
Tâche 2.2. Contrôle Intégré du scolyte 100 12 000 100 100 100 
Tâche 2.3. Amélioration de la récolte et des traitements post-récolte 3 000 30 000 0 34 000 0 
Tâche 2.4. Amélioration des systèmes de culture 
2.4.1. Ecoles Arabica 2100 900 1 000 800 0 
2.4.2. Ecoles Robusta 2 100 900 1 000 800 0 
2.4.3. Pépinières et semences (champ semencier CREC Itou) 1 260 740 200 200 1 280 
Per Diem Techniciens, cadres, chauffeurs,interprète, DAFO 1 368 2 052 2 916 2 916 2 916 

Activité 3. Amélioration de l'élevage. 
Tâche 3.1. Mise en place d'un réseau de soins vétérinaires 0 1 440 0 0 288 

participation aux campagnes de vaccinations 0 0 3 000 0 1 800 
Tâche 3.2. Accidents et vols 0 0 0 0 0 
Tâche 3.3. Développement d'un système de confiage 0 28500 28 500 28 500 0 
Tâche 3.4. Amélioration de /'alimentation 0 500 1 000 1 000 1 000 
Tâche 3.5. Amélioration génétique 0 7 970 500 500 500 
Per Diem Techniciens, cadres, chauffeurs,interprète, DAFO 1 080 1 620 1 836 1 836 1 836 

TOTAL CAFE PAR TRIMESTRE 20278 80192 38316 39 716 22396 
TOTAL ELEVAGE PAR TRIMESTRE 1080 40030 34836 31836 5424 

120 
TOTAL ACTIVITES PAR TRIMESTRE 21358 222 73152 71552 27820 

TOTAL CAFE PAR ANNEE 20 278 180 620 
TOTAL ELEVAGE PAR ANNEE 1 080 112126 

TOTAL ACTIVITES PAR ANNEE 21 358 292 746 

Notes: Les lignes promotion, signes de qualité et diagnostic filière n'ont pas été budgétisées; elles doivent faire 
partie du projet PEIG financé par le PRCC 
Les lignes de per diem ont été rajoutées dans les activités à la demande de l'unité centrale. 
Ce budget ne concerne que les activités. Il ne concerne ni le fonctionnement du bureau ni le fonctionnement café et 
élevage. 



Annexe 2. Liste des véhicules du PAS au 1210812005 

Code Marque Date Numéro Distance Affectation Etat Lieu d'affectation Commentaires 

mise en parcourue Révision 
route Km générale 

1 TOYOTA PRADO août-99 0015 251 813 DIRECTEUR avr-05 ITOU 
.•.... ... --· ·-· ·-······--· ··· .................... ---- -··········--······-·······-· .......... -·-··--·---·-··-····-·-···-·-·····-··· . ·-·····--······· ·---·-··· ·-· --········-·- ..... ···-·· -···· - --

2 TOYOTA HILUX avr-98 0040 204 193 PAFO avr-05 
Départ. d'agriculture & forêts 

Prêté au PAFO le 16/06/05 
-···-·-··· -··-·· ..... -·····-·· ····--··----··-···- .. ··· ...... ···-··· ··-···----········-··-·········-.. ··-····- -· ······-······-·· .... -······. . ............•.. .. --···-·····-·· 

_ province Champassak 

3 TOYOTA HILUX avr-98 0041 181 272 ELEVAGE avr-05 ITOU 
............. , ..................................... . ......... -................ , ........ ·····-- ........... ....... . .................... _. 

4 TOYOTA HILUX avr-98 0043 178 643 AT avr-05 PAKSE 
··········--······· ········-· ... ·- ·-··-···-··--·--·- .. ····-··--······· . ······-·-·············-··-·· .. ·-···· ·- ......... ·········-· ·-····· .... ..... _, ··-····-···-· . ·- --

5 TOYOTA HILUX avr-98 0044 204 694 CAFÉ avr-05 ITOU 
-········· ·······-······. ··---·-··-··· ······-········-········· ....... ····--···-·--·-----··-·-·· ···-···· ·-·······-· ·····-·--·-······· ........ ··-··--· .... -·--· ................ ~~ -
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Annexe 3. Liste du personnel PAB au 31 juillet 2005 

No Code Fonction Nom Prénom 

1 11 Directeur National M.CHOUNTHAVONG Bounlieo 

2 12 Directeur Admin. & Financier M. NHOUYVANISVONG Rattaoraseud 

3 21 Cadre Café M. PHET- ONETA Pol 

4 23 Cadre Suivi-évaluation M. BOUNTHALA Sisamouth 

5 31 lnterorète Melle SAYMONKHOUNE Palamv 

6 41 Comptable M. LOMANY Chansamone 

7 42 Secrétaire bilinaue Mme. SISOMPHONE Vienasai 

8 43 Loaisticien M. PHONAPHONH Sounthavong 

9 51 Technicien café (Paksonq) M. KHOTPAXOUM Bo un ma 

10 52 Technicien café (Laonoam) M. SONESINH Pianakèo 

11 53 Technicien café (laonçiam) M. LOUANGSENA Sinathona 

12 56 Technicien café (Paksona) 

13 56 Technicien café (Paksona) 

14 57 Technicien café (Paksonçi) 

15 61 Chauffeur M. KEOPHALA Boualov 

16 62 Chauffeur M.KHAMTANH Thonasay 

17 63 Chauffeur M.CHOUNTHAVONG Khamohav 

18 64 Chauffeur M. KEOSOUBINH Khamohanh 

19 71 Aide-comptable & Réceotionniste Melle. VORASANE Nilaohone 

20 81 Gardien M. BOUAPHAY Bouaohay 

21 82 Gardien M. BOUA Boua 

22 83 Gardien M.PHAYVANH Phavvanh 

23 84 Açient d'entretien Melle. Mi Mi 

24 22 Cadre Elevaqe M. PHOMMACHANH Khamohay 

25 54 Technicien élevaae (Paksona) M. SIGNAVONG Bounmi 

26 55 Technicien élevaae (Laonaam) M. INTHAVONGSA Sivilav 

27 58 Technicien élevaae (Paksona) 

28 59 Technicien élevaae (Laonaam) 

Remarques: 
1) Exempté d'essai: personnel du PDRPB et Chansamone (assistant DAF PASS) 
2) Il reste 4 techniciens (2 café + 2 élevage) à recruter 

Assistance technique au PAB. Rapport de mise en place. Novembre 2005 

Date d'entrée période d'essai 

01/07/04 
01/06/04 exempté 
01/05/05 1 /05-30/06/05 
06/07/05 6/07-31108105 
11/07/05 11/07-31108105 
01/07/05 exempté 
04/04/05 4/04-31 /05/05 
01/06/04 exempté 
01/05/05 1 /05-30/06/05 
04/05/05 exempté 
04/05/05 exempté 

à RECRUTER 
à RECRUîER 
à RECRUJER 

01/06/04 exempté 
02/06/05 exempté 
02/06/05 2/06-31/07/05 
04107105 4/07-31108105 
01/07/05 1 /07-31 /08/05 
01/06/04 exempté 
01/06/04 exempté 
01/06/04 exempté 
01/06/04 exempté 
01/05/05 1 /05-30/06/05 
01/05/05 1 /05-30/06/05 
04/05/05 4/05-30/06/05 

à RECRUTER 
à RECRUTER 

25 / 26 
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